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Résumé 
Une analyse approfondie montre que le système éducatif français produit des résultats limités en ce 
qui concerne la maîtrise des compétences fondamentales, l’égalité des chances, le bien-être scolaire 
ou encore les choix d’orientation. La France possède pourtant des forces de recherche importantes et 
susceptibles de contribuer à l'amélioration du système éducatif, mais elles ne sont pas mobilisées de 
façon optimale. Le Programme Prioritaire de Recherche « Sciences pour l’Éducation » ambitionne de 
créer les conditions d'une meilleure structuration de la communauté scientifique nationale et un 
renforcement de ses liens avec les acteurs du domaine. 

Le présent appel à projets a pour objectif de promouvoir une recherche translationnelle de qualité 
nécessaire pour répondre aux défis posés aux systèmes éducatifs. Il vise à soutenir des projets relevant 
d'une approche interdisciplinaire et collaborative et dont les résultats auront un effet mesurable et 
significatif sur les résultats du système éducatif (e.g., réduction des inégalités, qualité des 
apprentissages, orientation, accès aux études supérieures). Pour cela, les projets examineront d'une 
manière scientifique l'impact de leviers d’action accessibles aux acteurs de l’éducation (e.g., élèves, 
parents d’élèves, enseignants, conseillers pédagogiques, formateurs, corps d’inspection, et personnels 
de direction) et mettant en jeu différents niveaux structurels et/ou organisationnels au sein du 
système éducatif. 

Par cet appel à projets, le Programme Prioritaire de Recherche « Sciences pour l’Éducation » 
ambitionne de créer les conditions d'une meilleure structuration de la communauté scientifique 
nationale et d’un renforcement de ses liens avec les acteurs du domaine. Les projets attendus devront 
nécessairement reposer sur des consortia pluridisciplinaires et adopter une démarche scientifique à 
partir de questions à visée transformatrice identifiées et/ou co-construites en partenariat avec les 
acteurs institutionnels et de terrain avec l’aval des autorités éducatives concernées.  

L’ensemble des projets déposés devra s’intégrer dans les objectifs et la stratégie globale du PPR 
Sciences pour l'Éducation, à savoir : 

➢ Contribuer à la construction d’une stratégie de recherche pour l’éducation, globale et intégrée, 
notamment par la constitution de consortia de recherche pluridisciplinaires ; 

➢ Partir d'une problématique éducative clairement identifiée et argumentée, et faire appel à 
l'ensemble des méthodes et niveaux d'analyses pertinents vis-à-vis de cette problématique ; 

➢ Constituer un véritable partenariat entre laboratoires, acteurs du terrain de l’éducation et/ou 
formation, et ce dès le début du projet, en définissant de façon explicite les rôles et modalités 
de collaboration entre partenaires ; 

➢ Rechercher chaque fois que nécessaire un appui auprès de structures publiques œuvrant dans 
le domaine de l'éducation et obtenir l’aval du ou des autorités éducatives concernées pour la 

conduite des actions envisagées au titre du projet ; 
➢ Mettre en place une évaluation critique à la fois qualitative et quantitative de l’impact du 

projet sur le terrain (nombre de participants, évolution des gestes professionnels, 
apprentissage des élèves, etc.), tout au long du projet et - de manière capitale - à l’issue du 
projet. 

L'appel à projets est principalement structuré autour de trois actions qui visent à promouvoir trois 
catégories de projets définies en fonction de leur niveau de maturité et de leur potentiel de 
transformation de l'organisation et/ou des pratiques éducatives : 

Action 1 : Regards nouveaux sur l'Éducation  
Le montant de l'aide allouée est compris entre 350K et 450K€ par projet. La durée des projets est 
comprise entre 3 et 4 ans. 

Action 2 : Études à l'échelle avec et pour le terrain  
Le montant de l'aide allouée est compris entre 600K€ et 1,5M€ par projet. La durée des projets est 
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comprise entre 3 et 5 ans. 

Action 3 : Valorisation des résultats et implémentation de solutions  
Le montant maximum de l'aide allouée est compris entre 450K€ 600K€ par projet. La durée des projets 
est comprise entre 2 et 3 ans. 

Le volume total d'aide prévu pour ce premier AAP est d’environ 18 M€. 

Quelle que soit l’action ciblée par le projet, l'appel à projets se déroulera en deux phases. Lors de la 
première phase, obligatoire, des pré-propositions (6 pages maximum) seront évaluées par un comité 
indépendant et à dimension internationale mis en place par l’ANR. En phase 2, les propositions 
présélectionnées en phase 1 seront consolidées et développées. Ces projets complets (15 pages 
maximum) seront évalués par le même comité qu’en phase 1.  

 

Mots-clés 
 

Apprentissage ; Déterminismes ; Éducation ; Enseignement ; Innovation ; 
Interdisciplinarité ; Inégalités ; Formation ; Numérique ; Recherche ; Translation 
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Dates importantes 
 

Les éléments du dossier de dépôt de la pré-proposition doivent être déposés sous forme électronique 
impérativement avant le : 

 

DATE DE REMISE DES PRÉ-PROPOSITIONS 

Le Jeudi 21 mai 2026 à 11h (heure de Paris) 
 

Sur le site : 
https://france2030.agencerecherche.fr/PPR-SpE-AAP-2025-lettre 

 
 

Les éléments du dossier de dépôt du projet complet doivent être déposés sous forme électronique, y compris 
les documents signés par le responsable légal de chacun des partenaires, impérativement avant le : 

 

DATE PREVISIONNELLE DE DÉPÔT POUR LES PROJETS COMPLETS 
 

Le Mardi 03 novembre 2026 à 11h (heure de Paris) 
sur le site : 

https://france2030.agencerecherche.fr/PPR-SpE-AAP-2025-dossier 
 
 

 

 

Contacts ANR 
Chargé de Projet Scientifique : Kassandra Lanchais 

Responsable d’Action : Valérie Fromentin 

 

 

Il est nécessaire de lire attentivement l’ensemble du présent document et les instructions disponibles sur les 
sites de dépôt des dossiers : 

 

Pour toute question : PPR-SpE@agencerecherche.fr 

 

mailto:XXXXXXX@anr.fr
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1. Contexte et objectifs de l’appel à projets 
1.1. Contexte 

Le système éducatif français produit des résultats limités en ce qui concerne la maîtrise des compétences 
fondamentales, l’égalité des chances, le bien-être scolaire ou encore les choix d’orientation (DEPP, 20231). Si 
l’analyse des “effets de l’éducation” reste une question aussi complexe que l’objet Éducation en lui-même 
(Baudelot & Leclerc, 20042), l’importance des enjeux sociétaux justifie un effort de recherche important pour tenter 
de mieux comprendre les problèmes et d’y apporter des solutions. Dans ce domaine, la France possède des forces 
de recherche importantes et susceptibles de contribuer à l’amélioration du système éducatif. Cependant, ces forces 
ne sont pas mobilisées de façon optimale, en raison notamment d’un trop fort isolement des spécialités de 
recherche les unes par rapport aux autres, d’une insuffisante ouverture sur l’environnement international (Prost, 
20013), et surtout d’un important hiatus entre la recherche académique et le fonctionnement du système éducatif 
(formation des enseignants, forme scolaire, langage et gestes professionnels, scénarisation pédagogique 
notamment, et plus généralement la conduite de l'innovation ; Fougères, 20164). Ces caractéristiques limitent à la 
fois l'accompagnement des réflexions des praticiens et l'application des résultats de la recherche scientifique. Ces 
constats perdurent malheureusement, et peuvent être synthétisés selon deux grands volets. 

 D'une part, les forces susceptibles de contribuer à un programme de recherche scientifique pour 
l'Éducation à visée transformatrice du système éducatif sont nombreuses mais doublement dispersées : il s'agit 
tout d'abord d'un cloisonnement entre les disciplines académiques qui s'intéressent à l'Éducation, avec une grande 
hétérogénéité des méthodes et objectifs sans pour autant bénéficier de leur complémentarité ; il s'agit ensuite d'un 
relatif éloignement des communautés de recherche vis-à-vis des instances de pilotage et des communautés de 
pratique éducative. Le PPR entend promouvoir des travaux scientifiques visant une amélioration du système 
éducatif. Pour cet appel sont attendus des projets dans lesquels l’ensemble des acteurs (scientifiques et praticiens 
du monde éducatif) œuvre dès le début de manière collégiale, chacun apportant son expertise pour en définir les 
questionnements, les objectifs et les moyens. 

 D'autre part, encore trop d’études menées sur les problématiques éducatives consistent à examiner une 
question ou un dispositif à l'échelle locale, parfois sur des bases théoriques et méthodologiques fragiles, et selon 
une démarche qui aboutit à des données trop faibles/locales pour avoir valeur de démonstration et donner lieu à 
des transferts à large échelle. Si l'exploration à petite échelle de questions nouvelles occupe une place légitime, elle 
ne peut constituer l'instrument principal d'un dispositif de recherche à visée transformatrice. Il convient de 
compléter ce dispositif par des études à une échelle suffisante et basées sur des méthodes probantes. Cela 
constitue une condition nécessaire à la prise en compte des connaissances scientifiques dans les choix relatifs aux 
politiques éducatives, dans toute la mesure où ces connaissances existent ou peuvent être obtenues. 

 

L’ambition première du Programme Prioritaire de Recherche « Sciences pour l'Éducation » est de modifier cet 
état des choses en favorisant la collaboration interdisciplinaire au sein de la communauté de la recherche, en 
stimulant son ouverture sur l'environnement international, et en soutenant la création de partenariats innovants 
et transformateurs entre cette communauté scientifique et les acteurs et partenaires du système éducatif 
français. Pour cela, le PPR consacre la plus grande partie de ses ressources à un ensemble coordonné d'appels à 
projets qui seront lancés à différentes étapes de son cycle de vie.  

 

1.2. Objectifs et calendrier de l’appel à projets 

L’objectif de cet Appel à Projets (AAP) est de mobiliser la communauté scientifique, les acteurs et les partenaires 

 

1 Direction de l’Évaluation, de la Prospective et de la Performance (DEPP, 2023). Note d’information 23.49. 

2 Baudelot, C., & Leclercq, F. (2005, dir). Les effets de l’éducation : rapport à l’intention du PIREF [Programme incitatif de recherche en éducation et formation 
(France)]. Avec la collaboration de Armand Chatard, Boris Gorille & Elena Satchkova. La Documentation française.  

3 Prost, A. (2001). Pour un programme stratégique de recherche en éducation, Rapport remis aux Ministres de l’Éducation nationale (J. Lang) et de la Recherche 
(R-G. Schwartzenberg), juillet. 

4 Fougères, R. (2016). Rapport final mission Institut Carnot de l'Éducation. Définition, expérimentation, essaimage. Institut Français de l'Éducation. 
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de l'éducation en France dans une démarche de recherche collaborative à visée transformatrice. Il s’agit de 
s’appuyer sur l’état le plus récent de la recherche pour traiter quelques-unes des grandes problématiques 
auxquelles notre système éducatif se trouve confronté, au premier rang desquelles figure, par exemple, la réduction 
du déterminisme social et des inégalités dans la réussite scolaire. Les projets attendus doivent donc nécessairement 
reposer sur des consortia pluridisciplinaires, adopter une démarche scientifique à partir de questions identifiées 
et/ou co-construites en partenariat avec les acteurs institutionnels et de terrain, assortie d'indicateurs pertinents 
permettant d’évaluer objectivement les effets du dispositif proposé à tout niveau du système éducatif considéré. 
Plusieurs thématiques ont été identifiées pour contribuer à cet objectif, mais elles ne constituent pas un cadrage 
du programme qui demeure à cet égard largement ouvert (cf. § 2.1). En revanche, le programme reconnaît que 
toutes les questions de recherche ne sont pas actuellement au même stade de maturité. Il entend donc soutenir 
des projets qui s’inscrivent dans l’un des trois types d’action (cf. § 2.2) eu égard à leur degré de maturité et à leur 
potentiel d’impact : 

Action 1 : Regards nouveaux sur l'Éducation ;  

Action 2 : Études à l'échelle avec et pour le terrain ;  

Action 3 : Valorisation des résultats et implémentation de solutions. 

Les projets sont ouverts aux équipes de recherche issues d'un ou plusieurs établissements d’enseignement 
supérieur et de recherche, universités, EPST... La participation active d'acteurs de terrain à l'échelle locale, régionale 
ou nationale est indispensable quelle que soit l’action ciblée, et ce dès la conception du projet. Les entreprises, les 
collectivités territoriales, les établissements étrangers pourront avoir le statut de partenaire dans les projets, mais 
ne bénéficieront pas de financement au titre de cette participation. 

Le budget total prévu pour ce premier appel du PPR est d’environ 18 M€. 

La construction des projets pour cet appel se déroulera en deux phases : 

1ère phase : Dépôt d’une pré-proposition de 6 pages maximum présentant les objectifs et les grandes lignes du 
projet ainsi que le consortium pressenti (document modèle phase 1 disponible sur le site ANR). 

2ème phase : Les responsables des pré-propositions sélectionnées lors de la 1ère phase seront invités à déposer un 
document complet (maximum 15 pages, document modèle phase 2 disponible sur le site ANR).  

En phase 2 comme en phase 1, les propositions seront évaluées par un comité d’experts indépendant et à dimension 
internationale mis en place par l’ANR. 

En amont du processus d’évaluation, les porteurs du PPR rappelleront au comité d’experts les objectifs et les 
grandes lignes du PPR et son positionnement par rapport aux stratégies institutionnelles.  

 

 

 

1.3. Modalités de sélection des projets 

Les appels à projets du PPR « Sciences pour l'Éducation » sont opérés et suivis par l’ANR en concertation avec les 
porteurs du PPR assistés par le Comité d'Orientation Scientifique et Stratégique (COSS) du PPR, lui-même composé 
à parité d'experts scientifiques et de représentants ou partenaires du système éducatif. En amont du dépôt des 
pré-propositions, les porteurs du PPR seront à disposition pour répondre aux questions des porteurs de projets 
définition du périmètre scientifique, cohérence avec les objectifs du programme, composition des consortia, etc.) 
(Contact : ppr.spe@univ-poitiers.fr). 

Les pré-propositions et les propositions complètes seront examinées et évaluées par un comité d’experts 
indépendant, à dimension internationale, mis en place par l’ANR : il sera composé de spécialistes des questions de 
recherche et d’innovation éducatives. 

Les porteurs des pré-propositions retenues en phase 1 recevront un rapport argumenté court, comportant, le cas 
échéant, des recommandations en vue du dépôt en phase 2. Les pré-propositions non retenues en phase 1 feront 
l'objet d'un rapport exposant les raisons de cette décision. 

Sur la base de cette double évaluation (phase 1 phase 2), les porteurs du Programme Prioritaire de Recherche 
«Sciences pour l’Education » proposeront une liste de projets pour financement, avec les montants qui pourraient 

mailto:ppr.spe@univ-poitiers.fr
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leur être alloués, au Secrétariat Général Pour l’Investissement (SGPI). Le Premier Ministre, après avis du Comité de 
pilotage ministériel opérationnel et du SGPI, arrêtera la décision concernant les bénéficiaires et les montants 
accordés.  

Chacun des projets lauréats fera l’objet d’un contrat entre l’ANR et l’établissement coordinateur du projet, 
précisant les obligations réciproques de chacune des parties. 

Le COSS assurera le suivi des projets sélectionnés en collaboration avec l’ANR. 

 

2. Types de projets attendus 
2.1. Préambule 

À l'issue d'un examen approfondi des programmes passés et après de multiples consultations, le document de 
cadrage du PPR a identifié un ensemble de thématiques structurantes vis-à-vis des problématiques et des enjeux 
actuels pour le système éducatif :  

● Réduction des inégalités scolaires. Il s’agit d’étudier des modalités éducatives permettant de réduire la 
part de variation des résultats des élèves imputable à des facteurs tels que l’origine sociale, le genre ou le 
lieu de vie. Ces modalités pourront concerner les pratiques pédagogiques, la gestion des établissements 
(classes, options etc.) et le management des équipes (formation, services etc.). Les projets comporteront 
un volet de formation et développement professionnel. 

● Inclusion, élèves à besoins particuliers. Il s’agit ici d’examiner l’efficience de solutions pour l’accueil et la 
prise en charge éducative des élèves à besoins particuliers, dans le respect des contraintes et de la 
dynamique propres à l’enseignement collectif. 

● Orientation scolaire et professionnelle. Il s’agit de mettre en œuvre des solutions visant à réduire les biais 
(d’auto-sélection notamment) liés aux différences sociales ou inter-individuelles, pour améliorer les projets 
d’orientation des apprenants et mener à la réorganisation et à l’optimisation des fonctions de conseil et 
d’aide à l’orientation dans le cadre du système scolaire. 

● Compétences du XXIe Siècle. Il s’agit de reconstruire un référentiel autour d’une analyse renouvelée des 
savoirs et savoir-faire nécessaires aux futurs citoyens dans la société du XXIe Siècle, notamment en matière 
d’éthique, de participation et de responsabilité. Nous renvoyons ici aux travaux sur les nouvelles littéracies, 
à la notion de compétences globales ou à la prospective menée actuellement par les grands organismes 
internationaux (OCDE, UNESCO).  

Ces thématiques ne constituent toutefois pas une restriction de la portée du programme. En effet, le PPR « Sciences 
pour l'Éducation » est ouvert à tout questionnement s’inscrivant dans une perspective de transformation de 
l'organisation et des pratiques enseignantes, et visant à améliorer les résultats du système éducatif.  

Chaque consortium proposera des dispositifs sur un ou plusieurs niveaux (primaire, secondaire et supérieur) du 
système éducatif - interrogeant au besoin la conception et l’usage d’outils numériques - sur l’une de ces 
thématiques prioritaires ou sur une problématique autre identifiée comme importante pour le système éducatif 
français (les apprenants et les différents acteurs). Les propositions devront s'inscrire dans l’une des trois actions 
reflétant l'état de maturité des questions traitées. 

 

2.2. Caractéristiques des projets attendus 

Les projets déposés devront s’intégrer dans les objectifs et la stratégie globale du PPR Sciences pour l'éducation, à 
savoir : 

➢ Contribuer à la construction d’une stratégie de recherche pour l’éducation, globale et intégrée, notamment 
par la constitution de consortia de recherche pluridisciplinaires ; 

➢ Partir de problématiques éducatives clairement identifiées et argumentées, et faire appel à l'ensemble des 
outils, méthodes et niveaux d'analyses pertinents vis-à-vis de ces problématiques ; 

➢ Constituer de véritables partenariats entre laboratoires, acteurs du terrain de l’éducation et/ou formation, 
et ce dès le début des projets, en définissant de façon explicite les rôles et modalités de collaboration entre 
les partenaires ; 
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➢ Rechercher à chaque fois que nécessaire un appui auprès de structures publiques œuvrant dans le domaine 
de l'éducation et obtenir l’aval du ou des autorités éducatives concernés pour la conduite des actions 

envisagées au titre des projets ; 
➢ Mettre en place une évaluation critique à la fois qualitative et quantitative de l’impact des projets sur le 

terrain (nombre de participants, évolution des gestes professionnels, apprentissage des élèves, etc.), tout 
au long des projets et - de manière capitale - à l’issue des projets. 

 

Les consortia porteront des projets de différents types selon le degré de maturité des questions posées (en 
référence aux connaissances et résultats scientifiques déjà acquis) et donc selon leur potentiel d’impact sur le 
terrain.  

L’action 1 financera des projets exploratoires, de relative courte durée, consacrés à des questions originales, pour 
lesquelles la perspective d’une intervention à l’échelle du système éducatif reste conditionnée à l’apport de 
données nouvelles (études dites de Phase 1).  

L'action 2 financera des études dites de Phase 2, dans lesquelles des hypothèses déjà documentées concernant 
l’impact d’interventions éducatives doivent être expérimentées à plus large échelle selon des principes 
méthodologiques rigoureux.  

Enfin, l’action 3 soutiendra des projets pour lesquels il existe une base de recherche suffisante pour envisager de 
tester le transfert et la dissémination à large échelle, ainsi qu’une estimation des ratios bénéfices/coûts et des 
impacts secondaires.  

Les projets relevant des actions 2 et 3 devront apporter un soin tout particulier à la question de la diffusion des 
résultats et de l’impact (notamment, formation des acteurs et impact sur l’organisation scolaire).  

 

Action 1 : Regards nouveaux sur l'Éducation 

L’action 1 a pour objectif de stimuler les recherches sur des questions nouvelles ou pour lesquelles la base de 
données scientifiques est encore insuffisante pour la mise en place d'expériences décisives (e.g., essais randomisés 
à grande échelle). Il s’agit de promouvoir des projets à caractère exploratoire (projets de phase 1) et originaux dans 
leur questionnement et/ou dans leur démarche. Ces projets devront reposer sur une synergie entre au moins deux 
perspectives disciplinaires identifiées pour leur complémentarité et leur capacité à répondre de manière pertinente 
à la question de recherche. Cette action ayant pour objectif premier de favoriser l’interdisciplinarité au sein de la 
communauté de recherche, l’exigence d’intégrer au consortium des acteurs de terrain est assouplie. Les projets 
doivent viser la résolution d'un problème éducatif clairement identifié et formulé dans des termes pertinents tant 
du point de vue de la recherche que de la pratique. Ils doivent déployer des méthodologies rigoureuses .  

La durée des financements pour les projets relevant de l’action 1 sera de 3 à 4 ans. Le montant de l'aide allouée est 
compris entre 350K et 450K€ par projet. 

 

Action 2 : Études à l'échelle avec et pour le terrain 

L’action 2 repose sur le constat que si certaines questions ont pu être utilement explorées par les chercheurs à la 
faveur notamment de programmes lancés au cours des dernières décennies, ces recherches n'ont cependant pas 
produit de données à une échelle suffisante pour avoir valeur de preuve. C’est pourquoi l'action 2 a pour ambition 
de soutenir des projets dits de phase 2, fondés sur un état de l'art et sur des hypothèses théoriques bien 
documentées. Les projets devront viser à produire une démonstration scientifique convaincante de la pertinence 
d'une initiative innovante, en l’appuyant sur une méthodologie robuste (taille d'échantillon, techniques de 
validation, contrôles etc.). Les projets devront également s’inscrire dans un dispositif fédérateur au sein du système 
éducatif (à l’échelle d’un regroupement d’établissements, d’une académie) et auront la volonté et le potentiel de 
déployer à terme encore plus largement les résultats obtenus. De ce fait, les consortia pluriels (à la fois 
pluridisciplinaires et tournés vers le terrain) devront répondre à une exigence de qualité scientifique et à celle d’un 
partenariat crédible et solide avec les autorités académiques et les acteurs de terrain. Les projets doivent viser un 
impact réel sur le système éducatif, par exemple sur les dimensions relatives à l’apprentissage et l’orientation des 
élèves, la professionnalisation des enseignants et la structuration et le management du système éducatif.  

La durée des financements pour les projets de l’action 2 sera de 3 à 5 ans Le montant de l'aide allouée entre 600 
K€ et 1,5M€ par projet. 
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Action 3 : Valorisation des résultats et implémentation de solutions. 

L’action 3 vise l’implémentation à large échelle d'innovations à portée transformatrice (projets dits de phase 3). Les 
projets soutenus dans le cadre de l'action 3 seront issus de recherches interventionnelles déjà réalisées par exemple 
dans le cadre de précédents programmes (notamment le PIA 3), ou dans le cadre du présent PPR (projets de phase 
2 débouchant sur une phase de transfert et/ou de déploiement). L'action 3 est spécifiquement dédiée à l'étude des 
processus de transfert/implémentation d'une innovation à large échelle, afin d'en déterminer le rapport 
bénéfice/coût, les conditions de durabilité et de généralisation. Les projets pourront concerner la diffusion à très 
large échelle et/ou à long terme de dispositifs innovants associée à la formation des acteurs ou encore la production 
de ressources, avec l'ambition de peser sur les politiques éducatives.  

Une attention toute particulière sera portée à la maturité des questions abordées, à l'existence d'études préalables 
démontrant l'impact des dispositifs expérimentés, et du caractère précis, réaliste et adéquat du plan d'action 
proposé. L'articulation des projets avec la formation initiale et continue des enseignants, ou toute mesure visant à 
garantir la portabilité des résultats seront des critères déterminants dans la sélection de ces projets. 

La durée des financements des projets relevant de l’action 3 sera de 2 à 3 ans. Le montant maximum de l'aide 
allouée est entre 450K€ 600K€ par projet. 

 

 

2.3. Partenaires 

Les bénéficiaires de l’appel à projets sont les établissements d’enseignement supérieur et de recherche et les 
organismes de recherche à but non lucratif. Ils peuvent porter un projet et s’associer à d’autres établissements 
dans le cadre d’un consortium. 

Les équipes de recherche, qu’elles soient déjà impliquées ou non dans des projets ciblés ou transversaux du PPR, 
peuvent faire partie des consortia. 

Les consortia des projets relevant des actions 2 et 3 doivent comporter a minima un établissement pouvant engager 
des acteurs éducatifs du terrain. 

Des partenaires non bénéficiaires, tels que des entreprises ou des établissements étrangers, peuvent être associés 
au projet sans financement. Leur contribution devra être précisée dans le dossier de candidature. 

 

3. Examen des projets proposés 
3.1. Critères de recevabilité des pré-propositions (phase 1) 

Pour la première phase, est attendue une pré-proposition de 6 pages maximum, au format PDF non protégé, 
rédigée en français ou en anglais et suivant impérativement le modèle fourni par l’ANR sur le site internet de l’appel 
à projets. Tout document non conforme sera considéré comme non recevable.  
 

1. La pré-proposition doit être déposée sur le site de dépôt de l’ANR avant la date et l’heure de clôture de 
l’appel à projets indiquées en page 4. 

2. L’établissement coordinateur doit être un établissement français de l’enseignement supérieur et de la 
recherche (université, ONR, EPST…).  

3. Les consortia des projets relevant des actions 2 et 3 doivent comporter a minima un établissement pouvant 
engager des acteurs éducatifs du terrain. 

4. Une même personne ne pourra déposer qu’une pré-proposition en phase 1 en tant que responsable de 
projet. Si la pré-proposition est retenue, la personne ne pourra coordonner qu’un seul projet en phase 2 
(projet complet). Cependant, il est possible de participer à plusieurs projets en tant que responsable 
scientifique d’une des équipes participant au projet. 

5. Les membres du comité d’évaluation interne au programme PPR SpE (i.e., les membres du COSS) ne 
peuvent pas être impliqués dans les projets.  
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3.2. Critères d’évaluation des pré-propositions (phase 1) 

Les pré-propositions seront examinées le comité d’évaluation mis en place par l’ANR. Elles seront évaluées à partir 
de quatre critères principaux, détaillés ci-dessous.  

Critères d’évaluation : 

1. Excellence et ambition scientifique : qualité, originalité et/ou ambition du projet, en lien avec les enjeux 
identifiés dans le champ de l’éducation. 

2. Adéquation aux objectifs du programme et impact attendu : potentiel de transfert, de mise en application 
ou de production de ressources concrètes pour l'éducation (commun aux trois types d'action) ; adéquation 
du projet aux objectifs spécifiques de l'action dans laquelle le projet s'inscrit (cf. § 2.2). 

3. Qualité du consortium : compétence et implication des acteurs du projet ; diversité et complémentarité 
des équipes de recherche impliquées ; qualité et robustesse du partenariat entre acteurs 
académiques/chercheurs et acteurs éducatifs de terrain. 

4. Méthodes et gouvernance : organisation, pilotage, animation du projet ; clarté des moyens 
méthodologiques et techniques mobilisés ; pertinence du calendrier au regard des objectifs ; anticipation 
et gestion des risques. 

 

3.3. Procédure de sélection des pré-propositions (phase 1) 

Les pré-propositions recevables (cf. § 3.1) seront évaluées en phase 1 selon les critères définis au § 3.2. Les 
propositions retenues en phase 1 recevront un rapport argumenté court avec, le cas échéant, des 
recommandations en vue du dépôt de la proposition complète en phase 2. Les propositions non retenues en phase 
1 feront l’objet d’un rapport exposant les raisons de cette décision. 

 

3.4. Critères de recevabilité des propositions complètes (phase 2) 

1) La proposition de projet complète être déposée sur le site de dépôt de l’ANR avant la date de clôture 
indiquée page 4. Elle comprend : 1) le document scientifique du projet ; 2) le document administratif et 
financier intègrant les lettres d’engagement, signé par chaque établissement partenaire et scanné. 

2) Le document scientifique du projet doit impérativement suivre le modèle disponible sur le site internet de 
l’appel à projets et être déposé au format PDF non protégé (maximum 15 pages). 

3) La durée des projets devra être comprise entre 3 et 4 ans pour ceux relevant de l'action 1 ; entre 3 et 5 ans 
pour ceux relevant de l'action 2 ; entre 2 et 3 ans pour ceux relevant de l'action 3 (cf. § 2.2.). 

4) Le montant maximum de l’aide demandée devra être compris entre 350K€ et 450k€ pour les projets relevant 
de l'action 1 ; entre 600K€ et 1,5M€ pour les projets relevant de l'action 2 ; entre 450K€ et 600K€ pour les 
projets relevant de l'action 3 (cf. § 2.2.). 

5) L’établissement coordinateur doit être un établissement français de l’enseignement supérieur et de la 
recherche. 

6) Les consortia des projets relevant des actions 2 et 3 doivent comporter a minima un établissement pouvant 
engager des acteurs éducatifs du terrain. 

7) Sont exclus les projets qui causeraient un préjudice important du point de vue de l’environnement 
(application du principe DNSH – Do No Significant Harm ou « absence de préjudice important ») au sens de 
l’article 17 du règlement européen sur la taxonomie. 

 

3.5. Critères d’évaluation des propositions complètes (phase 2) 
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Le comité mis en place par l’ANR est appelé à examiner les propositions complètes selon les critères d’évaluation 
ci-dessous, regroupés en cinq grandes catégories.  

1) Excellence et ambition scientifique : 

• Qualité, originalité et/ou ambition du projet, en lien avec les enjeux identifiés dans le champ de 
l’éducation. 

2) Adéquation vis à vis des objectifs du programme  

• Cohérence du projet avec les objectifs généraux du PPR SpE et avec les objectifs spécifiques de l'action 
dans laquelle s'inscrit le projet. 

3) Qualité du consortium : 

• Compétence et implication des acteurs du projet : expertise dans le domaine, capacité à coordonner des 
consortia ambitieux et pluridisciplinaires, parcours de carrière, reconnaissance internationale ; 

• Qualité et complémentarité du consortium scientifique au regard des objectifs du projet ; 

• Qualité et robustesse du partenariat entre acteurs universitaires et acteurs de terrain ; clarté des modalités 
de participation des acteurs de terrain. Engagement explicite d'un partenaire éducatif, si possible appuyé 
par une convention précisant les modalités d'intervention du partenaire et le cas échéant le montant des 
coûts qui seront reversés par le porteur à son partenaire au titre de sa participation (par exemple, 
indemnités pour missions particulières destinées aux personnels enseignants participant au projet). 

4) Méthodes et gouvernance : 

• Organisation et gouvernance du projet, moyens mis en œuvre pour le suivi et l'animation ; 

• Clarté, pertinence du ou des dispositifs méthodologiques et techniques mobilisés, notamment en ce qui 
concerne la collecte et l'analyse de données. 

• Adéquation entre les moyens humains et financiers mobilisés (y compris ceux demandés dans le cadre 
du projet) et les objectifs visés ; 

• Pertinence du calendrier, gestion des risques scientifiques et solutions alternatives, crédibilité des jalons 
proposés. 

5) Impact du projet : 

• Contribution au développement de solutions (politique éducative, ressources et technologie, méthodes, 
formation) en réponse aux enjeux du domaine et aux politiques nationales en matière d’éducation ; 
existence d’un dispositif d’analyse, d’évaluation et de diffusion conçu en fonction des objectifs du projet et 
permettant de mesurer l’impact des innovations proposées ; 

• Stratégie de diffusion et de valorisation des résultats au delà du périmètre du projet : formation et autres 
actions de développement professionnel envisagées dans le cadre du projet ; plan de dissémination au plan 
régional ou national ; adhésion aux principes de science ouverte et de données (FAIR), et promotion de la 
culture scientifique. 

3.6. Procédure de sélection des propositions complètes (phase 2) 

Le comité mis en place par l’ANR pourra recourir, le cas échéant, à des expertises externes et procéder à une 
audition des porteurs de projets. Les membres du comité ainsi que les expertes et experts externes sollicités 
s’engagent à respecter les règles de déontologie et d’intégrité scientifique établies par l’ANR. A ce titre, elles et ils 
s’engagent au strict respect des règles de confidentialité, à déclarer tout lien d’intérêt dans le cadre de l’évaluation 
et à ne pas utiliser d’outils IA ou utilisant l’IA pour réaliser l’évaluation. En cas de manquement dûment constaté, 
l’ANR se réserve le droit de prendre toute mesure qu’elle juge nécessaire pour y remédier comme cela est précisé 
dans la charte de déontologie et d’intégrité scientifique de l’ANR ainsi que dans la politique ANR en matière 
d’éthique, d’intégrité scientifique et de déontologie disponibles sur son site internet. La composition du comité 
d’évaluation sera affichée sur le site de publication de l’appel à projets à l’issue de la procédure de sélection. 

À l’issue de ses travaux, le comité remettra aux porteurs du PPR SpE un rapport comprenant : 

1) la liste des projets que le comité recommande pour financement en raison de leur adéquation à l’AAP et de 
leur qualité, évaluées sur la base des critères définis au § 3.5 ;  
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2) la liste des projets que le comité propose de ne pas financer.  

Chaque projet évalué en phase 2 fera l’objet d’un argumentaire expliquant les raisons de son positionnement sur 
l’une des deux listes. Le comité pourra également formuler un avis sur le montant des financements demandés.  

Les directeurs du PPR proposent au Secrétariat général pour l’investissement la liste des projets qui pourraient être 
financés et le montant qui pourrait leur être définitivement attribué. Le Premier ministre, après avis du comité de 
pilotage ministériel opérationnel et du SGPI, arrête la décision concernant les bénéficiaires et les montants 
accordés. Chaque projet fait l’objet d’un contrat entre l’ANR et l’établissement coordinateur du projet, détaillant 
les obligations réciproques des parties. 

4. Dispositions générales pour le financement 
4.1. Financement 

Les appels financés au titre du PPR Spé présentent un caractère exceptionnel et se distinguent du financement 
récurrent des établissements universitaires ou de recherche. 

Les financements alloués représentent des moyens supplémentaires destinés à des actions nouvelles. Ils pourront 
permettre le lancement de projets de recherche innovants, et financer, par exemple, l’achat d’équipements ainsi 
que des dépenses de personnels affectés spécifiquement à ces projets, et des dépenses de fonctionnement 
associées. 

Les dépenses liées à la mobilisation des acteurs éducatifs, telles que le versement d'indemnités pour mission 
particulière ou la participation des enseignants à des sessions de formation nécessaires à la mise en place du projet, 
sont éligibles.  

Les dépenses éligibles sont précisées dans le règlement financier relatif aux modalités d’attribution des aides de 
l’action PPR. L’intervention publique s’effectue notamment dans le respect des articles 107 à 109 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne et des régimes cadres d’aides d’Etat afférents, ainsi que des encadrements 
temporaires en vigueur. Le soutien financier sera apporté sous la forme d’une dotation, dont le décaissement est 
effectué par l’ANR pour l’établissement coordinateur du projet, selon l’échéancier prévu dans le contrat, sur la 
durée du projet. 

4.2. Accords de consortium 

Les consortia sans entreprises ne sont pas soumis à l’obligation de conclure et de transmettre à l’ANR un accord de 
consortium.  

Lorsqu’il est exigé, un accord de consortium, qui peut être constitué d’un ensemble d’accords entre l’établissement 
coordinateur et chacun des établissements partenaires individuellement, précisant les droits et obligations de 
chaque établissement partenaire, au regard de la réalisation du projet, devra être fourni par l’établissement 
coordinateur dans un délai maximum de 12 mois à compter de la date de signature du contrat attributif d’aide. En 
cas d’accords multiples, l’établissement coordinateur se porte garant dans ce cas de la cohérence (absence de 
clauses contradictoires) de cet ensemble d’accords. 

L’ensemble des établissements partenaires qui affectent des moyens au projet sont signataires de cet/ces accord(s) 
même s’ils ne bénéficient pas d’une quote-part de l’aide de l’ANR. 

Cet accord précise notamment selon la typologie des projets financés : 

• Les modalités de valorisation des résultats obtenus au terme des recherches, et de partage de leur propriété 
intellectuelle ; 

• La répartition des tâches, des moyens humains et financiers et des livrables ; 

• Le régime de publication / diffusion des résultats ; 

• La gouvernance, en précisant notamment le nom du responsable du projet pour l’établissement 
coordinateur ; 

• La valorisation des outils et/ou produits pédagogiques numériques conçus et réalisés. 

L’établissement coordinateur envoie directement une copie de cet accord, ainsi que celles de ses éventuels 



 

AAP PPR SpE – Appel à projets - 2025 14 
 

avenants, à l’ANR. 

Cet accord permettra d’évaluer l’absence d’une aide indirecte octroyée aux entreprises par l’intermédiaire des 
établissements d’enseignement supérieur et/ou de recherche. 

 

L’élaboration d’un accord de consortium n’est pas nécessaire s’il existe déjà un contrat-cadre contenant les 
dispositions ci-dessus liant les établissements partenaires. Une copie de ce contrat-cadre ou une attestation devra 
alors être transmise avant la signature du contrat attributif d’aide. À l’expiration dudit contrat, si celui-ci n’est pas 
reconduit, l’accord de consortium sera alors requis. 

4.3. Science ouverte 

Dans le cadre de la contribution de l’ANR à la promotion et à la mise en œuvre de la science ouverte, et en lien avec 
le plan national pour la science ouverte au niveau français (PNSO) et le Plan S au niveau international, les 
bénéficiaires de l’ANR s’engagent à5 : 

Garantir l’accès ouvert immédiat aux publications scientifiques évaluées par les pairs.  

Ainsi, toutes les publications scientifiques issues de projets ANR financés dans le cadre de France 2030, seront 
rendues disponibles en accès libre sous la licence Creative Commons CC-BY ou équivalente, en utilisant l’une des 
trois voies suivantes :  

• publication dans une revue nativement en accès ouvert ; 

• publication dans une revue par abonnement faisant partie d’un accord dit transformant ou journal 

transformatif6 ; 

• publication dans une revue à abonnement. La version éditeur ou le manuscrit accepté pour publication 

sera déposé dans l’archive ouverte HAL sous une licence CC-BY en mettant en œuvre la stratégie de 

non-cession des droits7, selon les modalités communiquées dans les conditions particulières. 

Au moment du dépôt, l’auteure ou l’auteur utilisera la formulation suivante dans l’article et/ou dans la lettre 
adressée à l’éditeur : 

“Cette recherche a été financée en tout ou partie, par l’Agence Nationale de la Recherche (ANR) dans le 
cadre de France 2030, au titre du projet ANR-nn-XXXX-nnnn. Dans l’objectif de sa publication en accès 
ouvert, l’auteur a appliqué une licence open access CC-BY à tout manuscrit accepté pour publication (AAM) 
résultant de cette soumission. ». 

Pour vérifier si le journal ou la revue de leur choix est conforme au Plan S et quelle voie s’offre à eux, les auteur.es 
ou auteurs pourront utiliser l’outil Journal Checker Tool.8 

De plus, le coordinateur ou la coordinatrice du projet s’engage à ce que le texte intégral de ces publications 
scientifiques (version acceptée pour publication ou version éditeur) soit déposé dans l’archive ouverte nationale 
HAL, au plus tard au moment de la publication, et à mentionner la référence ANR du projet de recherche (ex : ANR-
25-XXXX-0001) dont elles sont issues en associant un identifiant pérenne (DOI Crossref). 

Par ailleurs, l’ANR recommande que les chapitres d’ouvrage et les ouvrages de recherche évalués par les pairs issus 
de projets ANR soient également rendus disponibles en accès ouvert sous une licence Creative Commons ou 
équivalente (la licence CC-BY est recommandée). L’ANR encourage le dépôt du texte intégral du chapitre ou de 
l’ouvrage de recherche dans l’archive ouverte nationale HAL (version acceptée pour publication ou version éditeur) 
et à mentionner la référence ANR du projet de recherche (ex : ANR-25-XXXX-0001) en associant un identifiant 
pérenne (DOI Crossref).  

L’ANR encourage également le dépôt des pré-publications (pré-prints) dans des plateformes ou archives ouvertes. 

 

 

5 Pour plus d’informations, retrouvez les engagements de l’ANR pour une « Science ouverte » à la page Web 
https://anr.fr/fr/lanr/engagements/la-science-ouverte/  
6 Définition d’accord dit transformant ou journal transformatif : https://www.coalition-s.org/transformative-journals-faq/ 
7 https://www.ouvrirlascience.fr/mettre-en-oeuvre-la-strategie-de-non-cession-des-droits-sur-les-publications-scientifiques/ 

8 https://journalcheckertool.org/ 

https://anr.fr/fr/lanr/engagements/la-science-ouverte/
https://www.coalition-s.org/faq-theme/publication-fees-costs-prices-business-models/
https://www.coalition-s.org/transformative-journals-faq/
https://www.coalition-s.org/transformative-journals-faq/
https://www.ouvrirlascience.fr/mettre-en-oeuvre-la-strategie-de-non-cession-des-droits-sur-les-publications-scientifiques/
https://journalcheckertool.org/
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Faciliter le partage et la réutilisation des données de la recherche.  

En particulier pour les données liées aux publications, en adoptant une démarche dite FAIR (Facile à trouver, 
Accessible, Interopérable, Réutilisable), conforme au principe « aussi ouvert que possible, aussi fermé que nécessaire 
» et à fournir dans les 6 mois qui suivent le démarrage du projet, une première version du plan de gestion des 
données (PGD) selon les modalités communiquées dans les conditions particulières9. Dans une démarche de 
simplification, l’ANR préconise l’utilisation du modèle de PGD commun structuré disponible sur DMP OPIDoR10. Par 
ailleurs, les bénéficiaires s’engagent à déposer les données qu’ils souhaitent publier dans un entrepôt thématique 
de référence, ou dans recherche.data.gouv, en indiquant la référence du projet ANR dont elles sont issues (ex ANR-
25-XXXX-0001).11  

Enfin, conformément au 2ème plan national pour la science ouverte, l’ANR recommande que les logiciels 
développés durant le projet soient mis à disposition sous une licence libre et que les codes sources soient archivés 
dans Software Heritage et décrits dans HAL en indiquant la référence du projet ANR (ex : ANR-25-XXXX-0001). 

 

Un plan de gestion de données (PGD) décrit la façon dont les données sont produites, documentées, (ré)utilisées, 
gérées et partagées pendant et après le projet de recherche. Il favorise ainsi la documentation des données selon 
les principes FAIR et facilite la réutilisation des données. Le PGD est un document valorisable notamment en le 
partageant sur HAL, il pourra également servir de base à la rédaction d’un data paper. La rédaction et la mise à jour 
d’un PGD sont des pratiques préconisées par de nombreux acteurs dont, au niveau national, le Réseau science 
ouverte entre les agences de financement12, et au niveau international, la commission européenne, et la majorité 
des agences de financement en Europe.  

Pour accompagner les chercheurs et les chercheuses dans cette démarche, les ateliers de la donnée sont des 
dispositifs de proximité, conçus pour fournir aux équipes de recherche qui en font la demande une expertise en 
gestion et en diffusion des données13. 

 

4.4. Aide d’État 

L’aide versée dans le cadre de cet appel est susceptible de constituer une aide d’Etat au sens de l’article 107, §1 du 
TFUE si elle soutient des activités économiques entendu comme toute offre de biens ou des services sur un marché 
donné. Les bases juridiques mobilisables sont : l’Encadrement des Aides d’Etat à la recherche, au développement 
et à l’innovation n°2022/C 414/01 du 28 octobre 2022 ou toute communication ultérieure venant s’y substituer, le 
régime cadre exempté n° SA. 111723 d’aides à la recherche, au développement et à l’innovation pris sur la base du 
règlement général d’exemption par catégorie n° 651/2014 adopté par la Commission européenne le 17 juin 2014 
et publié au JOUE le 26 juin 2014, tel que modifié par les Règlements (UE) 2017/1084 de la Commission du 14 juin 
2017, publié au Journal Officiel de l’Union Européenne du 20 juin 2017, 2020/972 du 2 juillet 2020 publié au JOUE 
du 7 juillet 2020 et 2023/1315 du 23 juin 2023 publié au JOUE du 30 juin 2023 ou tout autre régime cadre exempté 
validé par la Commission européenne, le règlement n° 2023/2831 de la Commission du 13 décembre 2023 « relatif 
à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis 
» et la décision de la Commission du 20 décembre 2011 « relative à l’application de l’article 106, paragraphe 2, du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides d’État sous forme de compensations de service public 
octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général ».  

 

9 Dans une logique de simplification, et pour promouvoir les principes FAIR, l’ANR recommande l’adoption du plan de gestion des données 
structuré, disponible sur DMP OPIDoR, qui permettra notamment une auto-complétion des données administratives du projet ANR. 
https://opidor.fr/lanr-publie-un-modele-de-pgd-structure-dans-dmp-opidor/  
10 le modèle structuré permet une auto-complétion des données administratives (titre, résumé, acronyme….) à partir de l’identifiant du 
projet (code décision). Il permet également une analyse plus automatisée de leur contenu. 
11 Pour vous aider dans le choix de l’entrepôt, consultez les ressources sur recherche.data.gouv 
https://recherche.data.gouv.fr/fr/logigram/ou-publier-vos-donnees 
Le comité pour la science ouverte a également établi une liste de critères de sélection pour un entrepôt digne de confiance : 
https://www.ouvrirlascience.fr/wp-content/uploads/2023/11/Donnees_EntrepotConfiance_NoteMethodologique.pdf  
12 Le réseau science ouverte rassemble l’Agence de la transition écologique (ADEME), l’Agence nationale de la recherche (ANR), l’ANRS 
Maladie infectieuses émergentes (ANRS MIE), l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail 
(Anses), La Fondation pour la recherche médicale (FRM) et l’Institut national du cancer (INCa). 
13 https://recherche.data.gouv.fr/fr/ateliers-de-la-donnee     

https://recherche.data.gouv.fr/fr
https://opidor.fr/lanr-publie-un-modele-de-pgd-structure-dans-dmp-opidor/
https://opidor.fr/lanr-publie-un-modele-de-pgd-structure-dans-dmp-opidor/
https://opidor.fr/lanr-publie-un-modele-de-pgd-structure-dans-dmp-opidor/
https://recherche.data.gouv.fr/fr/logigram/ou-publier-vos-donnees
https://www.ouvrirlascience.fr/wp-content/uploads/2023/11/Donnees_EntrepotConfiance_NoteMethodologique.pdf
https://recherche.data.gouv.fr/fr/ateliers-de-la-donnee
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4.5. Suivi des projets et communication 

Dans le cadre du suivi des projets financés par France 2030, des informations sont collectées annuellement pour 
des indicateurs communs à tous les projets France 2030 opérés par l’ANR (voir Annexe 6). Des indicateurs 
spécifiques pourront également être conjointement définis pour chaque projet au moment de la contractualisation. 

Une fois le projet sélectionné, chaque bénéficiaire soutenu par le plan France 2030 est tenu de mentionner ce 
soutien dans ses actions de communication, ou la publication des résultats du projet, avec la mention « Ce projet a 
été soutenu par le plan France 2030 », accompagnée des logos du plan France 2030 ». Enfin, les bénéficiaires sont 
tenus à une obligation de transparence et de reporting vis-à-vis de l’Etat et de l’ANR, nécessaire à l’évaluation ex-
post des projets ou de l’appel à projets. 

5. Modalités de dépôt 
5.1. Contenu du dossier de dépôt 

Le dossier de dépôt devra comporter l’ensemble des éléments nécessaires à l’évaluation scientifique et technique 
du projet. Il devra être déposé avant la clôture de l’appel à projets, dont la date et l’heure sont indiquées page 4. 

IMPORTANT 

Aucun élément complémentaire ne pourra être accepté après la clôture de l’appel à projets 
dont la date et l’heure sont indiquées page 4. 

Les documents devront être déposés sur le site de dépôt dont l’adresse est mentionnée page 4. Afin d’accéder à 
ce service, il est indispensable d’obtenir au préalable l’ouverture d’un compte (identifiant et mot de passe). Pour 
obtenir ces éléments, il est recommandé de s’inscrire le plus tôt possible. 

En phase 1, seule une pré-proposition de maximum 6 pages est requise.  

En phase 2, le dossier de dépôt complet en phase 2 est constitué de deux documents à renseigner 
intégralement : 

1) Le « document scientifique », d’une longueur maximum de maximum 15 pages, comprenant les rubriques selon 
le format fourni, références comprises ; 

2) Le « document administratif et financier », qui comprend la description administrative et budgétaire du projet 
et les lettres d'engagement signées par les établissements partenaires. 

Les éléments du dossier de dépôt (document administratif et financier au format Excel / modèle de document 
scientifique au format Word) seront accessibles à partir de la page web de publication du présent appel à projets 
(voir adresse page 4). 

 

5.2. Procédure de dépôt 

Les documents du dossier de dépôt devront être transmis par le responsable du projet : 

SOUS FORME ÉLECTRONIQUE impérativement : 

• Avant la date de clôture indiquée page 4 du présent appel à projets ; 

• Sur le site web de dépôt selon les recommandations en 5.3. 

L’inscription préalable sur le site de dépôt est nécessaire pour pouvoir déposer un projet. 

Seule la version électronique des documents de dépôt présente sur le site de dépôt à la clôture de l’appel à projets 
est prise en compte pour l’évaluation. 

UN ACCUSÉ DE RÉCEPTION, sous forme électronique, sera envoyé au responsable du projet lors du dépôt des 
documents. 
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NB : La signature des lettres d’engagement permet de certifier que les partenaires du projet sont d’accord pour 
déposer le projet conformément aux conditions décrites dans le document administratif et financier ainsi que dans 
le document scientifique et ses éventuelles annexes. 

5.3. Conseils pour le dépôt 

Il est fortement conseillé : 

• D’ouvrir un compte sur le site de dépôt au plus tôt ; 

• De ne pas attendre la date limite d’envoi des projets pour la saisie des données en ligne et le téléchargement 
des fichiers (attention : le respect de l’heure limite de dépôt est impératif) ; 

• De vérifier que les documents déposés dans les espaces dédiés des rubriques « documents de dépôt » et 
« documents signés » sont complets et correspondent aux éléments attendus. Le dossier de dépôt et le 
dépôt des documents signés ne pourront être validés par le responsable du projet que si l’ensemble des 
documents a été téléchargé ; 

• De consulter régulièrement le site internet dédié au programme, à l’adresse indiquée page 1, qui comporte 
des informations actualisées concernant son déroulement ; 

• De contacter, si besoin, les correspondants par courrier électronique, à l’adresse mentionnée page 4 du 
présent document. 

 

6. Annexe Indicateurs 

6.1. Indicateurs communs des projets France 2030 

1. Publications  
Publications mentionnant le soutien financier du plan France 2030  

2. Brevets  
Demandes de brevets déposées 

3. Jeux de données  
Jeux de données déposés avec API (pour Application Programming Interface) 

4. Logiciels 
Logiciels déposés 

5. Production technologique 
Nom de la technologie clé (à 
sélectionner dans un menu déroulant) 

TRL* 
de 
départ 
 

TRL* d’arrivée visé  TRL* atteint l’année 
de collecte 

Définir plus 
précisément la 
technologie 

* TRL : Technology Readiness Level  

6. Start-up 
Start-up créées 

7. Financements externes  
Etablissement (coordinateur ou 
partenaire) ayant perçu le 
financement externe 

Type de 
financeur 

Nom du financeur Type de financement 
(monétaire ; non 
monétaire ; en 
nature) 

Montant perçu 
pendant l’année  
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8. Projets déposés / retenus au Conseil européen de la recherche 

(European Research Council – ERC) 
Liste des projets déposés au Conseil européen de la recherche (ERC)  
Liste des projets ERC obtenus 

9. Ressources humaines  
 Personnes 

physiques 
mobilisées dans 
l’année 

Dont femmes  
 

ETPT tous 
genres 
confondus  

Enseignant-chercheur et chercheur (professeur, maître de 
conférences, directeur de recherche, chargé de recherche)  

   

Ingénieur de recherche, ingénieur d’études, assistant ingénieur, 
technicien de recherche et de formation, adjoint technique de 
recherche et de formation  

   

10. Formation 
 Nombre d’inscrits 

dans l’année 
universitaire  

Dont Femmes ETPT tous 
genres 
confondus  

Inscrits en première année pour une formation Bac+2     

Inscrits en deuxième année pour une formation Bac+2     

Inscrits en première année pour une Licence ou Bac+3    

Inscrits en deuxième année pour une Licence ou Bac+3    

Inscrits en troisième année pour une Licence ou Bac+3    

Inscrits en première année pour un Master    

Inscrits en deuxième année pour un Master    

11. Doctorats 
Nombre de doctorats initiés financés au moins pour moitié sur les fonds du projet  
Dont nombre de doctorats CIFRE 

12. Post-Doctorats 
Nombre de post-doctorats initiés financés au moins pour moitié sur les fonds du projet 
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Contacts 

 

Les renseignements concernant le processus administratif (constitution du dossier, 
démarches en ligne, taux d’aide) pourront être obtenus auprès de l’ANR par courriel : 

PPR-SpE@agencerecherche.fr 

mailto:PPR-SpE@agencerecherche.fr

